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où en est l'Office national du f i lm? 
i 

André Lamy répond... 
En août 1975, l'Office national du film comptait un nouveau Président canadien 

français dans la personne de M. André Lamy. 
Né à Montréal, le 19 juillet 1932, André Lamy étudie la technologie à l'Université 

de Montréal et les sciences à l'Université McGill. S'intéressant aux arts, Il devient 
directeur commercial et producteur à Niagara Films. En 1964, i l passe à Onyx Films Inc. 
pour s'occuper de la production de cette compagnie qui réalise entre autres Deux femmes 
en or, Red, Pas de vacances... Cette activité dans le cinéma se conjugue avec la 
production de nombreux programmes télévisés pour les chaînes française et anglaise 
de Radio-Canada. Bien au tait du cinéma, nous ne sommes pas surpris de le voir 
accéder au poste de Commissaire adjoint à l'Office national du film avant d'en devenir 
le grand patron. 

Nous avons pensé l'interroger sur les activités et les préoccupations de l'Office 
national du film, persuadé que cela intéresserait nos lecteurs de savoir comment sont 
gérés des millions de nos deniers. Il faut dire que nous avons reçu un accueil chaleureux 
de la part de M. André Lamy qui a répondu sans hésitation à toutes nos questions. 

LB. 
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L. B. - M. André Lamy, quel est le rôle de l'Office 
national du film aujourd'hui ? 

A. L. - C'est essentiellement d'interpréter le 
Canada aux Canadiens. En 1976, il y a 
sûrement eu un effort du Conseil d'adminis­
tration pour rendre plus spécifique le rôle 
de l'O.N.F. Peut-être qu'à l'avenir le rôle 
de l'O.N.F. sera - grâce à son système de 
production et de distribution - de changer la 
perception des Canadiens sur certains pro­
blèmes qui nous concernent et d'analyser cer­
taines solutions proposées pour faire en sorte 
que la société canadienne soit une société 
plus équitable et plus humaine. 

L. B. - Considérez-vous que cette vocation a évo­
lué depuis la fondation de l'O.N.F. par John 
Grierson ? 

A. L.-Elle a beaucoup évolué. Vous avez 
des programmes comme Société nouvelle / 
Challenge for Change, la production de longs 
métrages de fiction, le développement du 
département de l'animation. Toute cette pro­
duction a transformé profondément l'O.N.F. 
Là où la transformation s'est le plus accélé­
rée, c'est à propos des sujets traités. Ces der­
nières années, des programmes importants 
ont pris naissance à l'O.N.F. avant même que 
l'opinion publique s'en empare pour devenir 
une préoccupation sociale. Prenez le phéno­
mène de l'environnement. Pour nous, la pro­
duction de films sur ce sujet a débuté il y 
a déjà sept ou huit ans. De plus, les films de 
Guy L. Coté et ceux de Georges Dufaux sur 
"L'âge et la vie", eh bien ! la décision de 
l'O.N.F. de préparer des films sur ce sujet a 
été prise il y a trois ans. Et aujourd'hui, vous 
avez les résultats. C'est dire que les cinéastes 
avaient vu juste. Ils avaient constaté qu'il y 
avait un réel problème social. Comme il y 
avait désaccord entre les solutions proposées 
et l'identification des problèmes par les ci­
toyens, c'était alors le temps d'intervenir par 
une série de films documentaires. 

U B. - Peut-on savoir le budget dont dispose 
l'O.N.F. pour ses opérations annuelles ? 

n 

A. L. - Cette année, on peut dire que le bud­
get s'élève à environ $38,000,000. pour la 
production, la distribution et le service inter­
national. Le budget de production se situe à 
environ $17,000,000. Cela comprend toute 
la production y compris la commandite. Sa­
chez que nous séparons ces sommes d'argent 
un tiers / deux tiers car la règle est basée 
sur la population francophone et anglophone. 
L. B. - Quelle est la politique de l'O.N.F. en ce 

qui concerne les longs métrages de fiction 7 
A. L. - Il y a environ douze mois, j'ai élaboré 
une nouvelle politique à ce sujet. L'O.N.F. va 
se retirer du "f i lm de fiction quatre-vingt-dix 
minutes" orienté vers ce qu'on appelle com­
munément le "box office". Nous ne pouvons 
demander aux citoyens de payer une secon­
de fois pour avoir accès à la production des 
films de l'O.N.F. Touiefois, je pense que la 
fiction est une forme essentielle pour l'O.N.F. 
Elle permet de dire un certain nombre de 
choses et d'éveiller les Canadiens à des chan­
gements sociaux et à des perceptions nou­
velles face à des problèmes actuels. Je cite 
le fi lm d'Anne-Claire Poirier, Le Temps de 
l'Avant, sur l'avortement. Il faut dire que 
ce n'est pas facile de faire un documentaire 
sur l'avortement. Je pense que la fiction est 
un outil puissant pour créer une certaine 
distance entre la réalité pure et la magie 
forte du cinéma, grâce à un scénario, à des 
comédiens . . . Je crois donc qu'il est néces­
saire que l'O.N.F. demeure dans la produc­
tion de films de fiction. Toutefois je dois 
avouer que cela a été catastrophique quand 
nous avons voulu rejoindre les gens en uti­
lisant la distribution traditionnelle : box off i­
ce, marquise sur la rue Sainte-Catherine . . . 

Conserver la fiction 
L. B. - Recevez-vous beaucoup de projets pour des 

films de fiction dans une année ? 

A . L. - Le nombre de projets est forcément 
l imi té à cause des sources de f inancement. 
C'est sûrement - avec l 'animation - la fo rme 
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d'expression qu i est la plus coûteuse et la 
plus vu lnérable. Cela contrairement préci­
sément à l 'animation qui peut avoir une 
longue vie parce que le f i lm d 'animat ion 
possède un langage international et paraît 
rarement daté. Pour les f i lms de f ic t ion, il en 
va autrement. Il faut d 'abord savoir s'il sera 
en anglais ou en français. Et si le f i lm est 
valable pour l'autre cul ture, i l faut songer 
à la t raduct ion. Pour un f i lm de f ict ion tra­
d i t ionne l , les coûts sont devenus astrono­
miques à cause des conventions collectives, 
des frais de tournage, etc. 

L. B. - Comment se fait le choix des sujets de 
films de f ict ion? 

A . L. - Nous avons fa i t une analyse des f i lms 
tournés depuis d ix ans env i ron . Cette analyse 
a porté sur la qual i té du contenu, sur les 
budgets octroyés, sur la rentabi l i té cul tu­
rel le de ces f i lms. Nous étions pris dans un 
scheme d'analyse que nous ne pouvions dis­
socier : rentabi l i té cul turel le et rentabi l i té 
f inancière. Quand nous connaissons un é-
chec au box of f ice, nous connaissons éga­
lement un échec sur le plan cul turel . Cela 
s igni f ia i t que nous n'avions pas rejoint les 
Canadiens par la fo rme d'expression uti l isée 
et par la d is t r ibut ion pr iv i lég iée. Et nous 
nous retrouvions avec le f i lm présenté à la 
télévision en 16mm. En fa i t , nous confes­
sions une anti-ut i l isat ion d'un produi t extrê­
mement coûteux : tournage en 35 m m , dé­
cors, comédiens . . . A part ir de cette étude, 
nous nous sommes di t qu ' i l fa l la i t conserver 
la f ic t ion (qui nous est apparue un instru­
ment important pour d i re un certain nombre 
de choses) mais que nous devions nous ret i­
rer de ce mode de fabr icat ion t radi t ionnel : 
quatre-v ingt-d ix minutes, scénario, guichet. 

L B. - Constatez-vous qu'il y a des cinéastes qui 
vous ont quitté pour les raisons que vous 
venez de donner ou considérez-vous qu'il y 
a un renouvellement des cinéastes à l'O.N.F.? 

A . L . - A u contraire. Je crois p lutôt qu' i l y a 
retour des cinéastes à l'O.N.F. Je pense à 
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Gil les Grou lx , à Denys Arcand qui rev ien­
nent à l 'O.N.F. non pas pour la f i c t ion , mais 
pour le documentaire. Nous nous sommes 
aperçus, sur le plan cul ture l , qu'à l 'O.N.F., 
à cause des gens qui ont fa i t l 'Off ice et 
aussi de son réseau de d is t r ibut ion, le do­
cumentaire était une valeur sûre. De plus, 
nous pouvions développer le documentaire 
qui est b ien accueilli par le publ ic. Après 
étude, nous avons décidé de conserver cette 
image de l'O.N.F. qu i est très posit ive. Donc 
vous trouvez une for te propor t ion de f i lms 
documentaires de v ingt minutes env i ron et 
des f i lms d 'animat ion, les uns comme les 
autres abondamment util isés en mi l ieu sco­
laire. Et alors nous voulons minimiser de 
plus en plus les f i lms de f ic t ion t radi t ionnels 
de quatre-vingt-dix minutes. Ainsi vous 
trouverez des f i lms de f ic t ion , rédui ts à 
soixante minutes pour la télévis ion et même 
des f i lms de v ing t minutes. 

L. B. - Qu'est-ce qui incite l'O.N.F. à produire tel 
film documentaire ? 

A . L. - D'abord, sachez qu ' i l y a un comité du 
programme anglais et un comité du pro­
gramme français. Je vais l imiter la conversa­
t ion au domaine français. A u début de l'an­
née, l 'ensemble des cinéastes avec le d i -

On est au coton, de Gilles Groulx 
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recteur du comité du programme et le di­
recteur de la production française fait une 
étude de la production des dernières années 
et essaye de découvrir les points de référen­
ce pour les années à venir. De plus, les 
cinéastes manifestent leurs préoccupations. 
A partir de cette étude globale, les cinéastes 
présentent des projets précis en accord avec 
les perspectives établies. Je pense, par exem­
ple, à la qualité de la vie, à l'environnement, 
à la vieillesse. Il s'agit donc de problèmes 
spécifiques aux Canadiens. Je sais que pré­
sentement certains cinéastes sont préoccup-
pés par l'éducation au Québec, par la.justice 
au Québec, par la répartition de l'assiette fis­
cale . . . Je peux vous dire que tous ces sujets 
sont actuellement à l'étude. Il se passe donc 
une sorte de chimie entre le Conseil d'ad­
ministration qui accepte les objectifs larges 
et les cinéastes, le directeur de la production 
ou un studio qui soumettent des projets 
précis. 

L. B. - En regardant les films documentaires pro­
duits par l'O.N.F. depuis plusieurs années, on 
observe une évolution dans la facture des 
films où le didactisme s'est retiré au profit 
de l'exposé moins systématique. Comment 
s'est opérée cette évolution ? 

A. L. - Il n'y a pas eu de décision formelle, 
de changement radical. On peut dire qu'il y 
a eu tout simplement mutation. Les cinéastes, 
au lieu d'avoir une attitude purement didac­
tique, c'est-à-dire de se préoccuper de re­
cherches de données très précises, ont trouvé 
un juste milieu entre ce que j'appelle la ciné­
matographie et les éléments didactiques. 
En conséquence cet équilibre rend les docu­
mentaires plus pertinents, plus collés à la 
réalité mais peut-être aussi moins utilisables, 
moins rentables sur le plan scolaire. Sans 
s'en rendre compte, les cinéastes ont préféré 
renoncer à la façon dont la télévision traite 
un certain nombre de dossiers. Par exemple, 
pour l'O.N.F., les films sur "L'âge et la vie" 
constituent des documentaires d'une heure 
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chacun. Pour Radio-Canada, qui a une mis­
sion bien différente de la nôtre, cela don­
nera vraisemblablement trente-neuf émissions 
d'une heure chacune. A partir d'une recher­
che très précise, Radio-Canada a ventilé la 
matière sur une année. Pour l'O.N.F., il s'agit 
de trois documentaires. Cela exige plus que 
des données statistiques. Il faut l'apport de 
la cinématographie. C'est-à-dire qu'il faut 
créer, grâce à la magie du cinéma, un en­
chantement afin d'être assuré que le produit 
sera rentable beaucoup plus longtemps que 
la limite de l'information didactique. 

Une saveur O.N.F. 

L. B. - Peut-on dire que l'O.N.F. se cantonne moins 
dans le milieu de l'enseignement et qu'en 
conséquence il cherche à élargir son au­
ditoire ? 

A. L.-Je pense que c'est à cause même de 
la structure de la maison. Ici, les gens se 
parlent beaucoup, collaborent beaucoup entre 
eux. Ils sont conscients de la qualité du label 
de l'O.N.F. Et ils prennent leurs responsabi­
lités quand ils ont choisi un projet qui, réa­
lisé, sera offert au public sous le vocable : 
L'O.N.F. PRESENTE... A l'O.N.F., nous ne 
faisons pas de compromis, nous n'acceptons 
pas de séparer le centre de décision. La seule 
personne qui accepte un projet, qui apprécie 
un budget, c'est le commissaire. Au niveau 
de la distribution, nous n'acceptons pas de 
nous faire dicter des ordres. Nous essayons 
de produire les meilleurs films possible. D'un 
groupe de personnes qui vivent beaucoup 
ensemble, il se dégage naturellement une 
saveur qu'on retrouve dans chacun des films 
produits dans le milieu de l'O.N.F. et qui 
l'identifie pour ainsi dire. A l'extérieur du 
pays, je peux vous dire qu'on est capable de 
reconnaître une production de l'O.N.F. : par 
la qualité, par le choix du sujet, par le traite­
ment du sujet et par les moyens que nous 
avons pris pour rejoindre le public. 
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L. B. - Y a-t-il encore des films qui ne sont pas 
sortis des voûtes de l'O.N.F. pour diverses 
raisons ? 

A . L. - Aucun. J'ai pris la décision de sortir 
O n est au coton (Denys Arcand), Cap d'espoir 
(Jacques Leduc) et Vingt-quatre heures de 
plus (Gilles Groulx) qui étaient bloqués. 

L. B. - Dans le domaine de l'animation, l'O.N.F. 
continue-t-il i développer ce "7e art bis," 
comme l'appelle André Martin ? 

A.L. - Abso lument . Grâce à la venue de nou­
velles personnes, part icul ièrement dans la pro­
duct ion du secteur anglais où l'on t rouve Ca­
rol ine Leaf avec The Street. Remarquez, on re­
tourne à La Poulette grise de Norman Mc­
Laren ! Mais c'est assez extraordinaire ce 
qu i se passe ici dans l 'animation, autant dans 
le secteur français que dans le secteur an­
glais. L'animation est une fo rme d'expres­
sion étonnante, ext rêmement coûteuse, mais 
l 'O.N.F. peut se permettre de l 'exploiter. 
Pour mo i , la réputat ion de l 'O.N.F. ne se 
rédui t pas à l 'animation mais c'est vra iment 
une valeur sûre. Je crois que ce sont vérita­
b lement les deux secteurs (animation anglaise 
et animat ion française) qui se bousculent le 
plus. Depuis trois ou quatre ans, i l y a un 
renouveau sur le plan des techniques avec 
l 'uti l isation de machines électroniques, de 
computers. Dans ce domaine, vous avez 
l 'animateur qu i t ravai l le seul dans sa cham­
bre avec une caméra. D'autre part, vous avez 
également l 'animateur qui uti l ise une machi­
ne hautement sophist iquée qu i s'apparente 
aux mathématiques et qui produi t un f i l m 
très incisif. Tenez, avec La Faim de Peter 
Foldès, vous avez une charge sérieuse contre 
l'obésité ou la façon dont se nourr i t l 'huma­
ni té et avec The Street de Caroline Leaf, vous 
avez l'âge et la vie ou comment les gens 
ont perçu le prob lème du troisième âge dans 
une fami l le juive de la rue Saint-Laurent, à 
Mont réa l . Ces deux programmes, on les 
retrouve dans les documentaires, dans la fic­
t ion et maintenant dans l 'animation. L'anima-
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t ion n'est pas un iquement une fo rme gent i l le 
d'expression mais une manière or ig inale de 
dire des choses. Ce n'est pas nouveau sans 
doute. Mais cela a été perçu ainsi, précisé­
ment à cause de ces deux f i lms qui ont connu 
un large succès. 

Rendre les films disponibles 
L. B. - Dans l'ensemble de la production de l'O.N.F.. 

la production française est-elle aussi dyna­
mique que la production anglaise ? 

A . L . - J e pense que les deux mi l ieux, pour 
des raisons di f férentes, sont en train de se 
st imuler pour arr iver à fonct ionner d 'une fa­
çon très dynamique. Profi tant du contexte 
socio-culturel actuel, on remarque un renou­
veau dans la product ion française. Certains 
f i lms me paraissent plus valables qu' i l y a 
cinq ou six ans. Je songe part icul ièrement 
aux f i lms de Dufaux sur la santé, aux f i lms de 
Guy L. Côté sur la re l ig ion. Je crois qu' i l 
serait d i f f ic i le de t rouver une plus grande 
attent ion aux problèmes que les Canadiens 
français ont soulevé sur le plan social, f am i ­
l ia l , personnel ( re l ig ion, éducat ion, santé, 
troisième âge). Ces problèmes ne touchent 
pas un iquement un secteur de la popu la t ion 
mais toute la société canadienne-française. 
Du côté anglais, la régional isat ion de la pro­
duct ion a eu un ef fet bienfaisant. Mainte­
nant que nous avons des postes à Toronto, 
W inn ipeg , Hal i fax, Vancouver, nous nous 
apercevons que nous entretenions un préjugé 
défavorable : la qual i té c inématographique 
va en souffr i r . Il n'en est r ien. Nous nous 
rendons compte que ces gens-là ont très vite 
appris. Ils se sont procuré les moyens tech­
niques et les f i lms qui nous reviennent des 
bureaux régionaux sont d'excel lente qual i té 
et for t intéressants. 

L. B. - Présentement, la distribution des filma 
satisfait-elle la forte clientèle de l'O.N.F.? 

A . L. - Non. Nos moyens sont t rop l imités. 
Etant donné que notre service est prat ique-



ment gratui t à travers le Canada, il n'y a pas 
de limites aux demandes. Toutefois nous 
avons fa i t beaucoup de progrès. Grâce à des 
escomptes, à des dons, à des redevances, 
nous avons p rovoqué l 'ouverture d 'env i ron 
cent v ingt-c inq cinémathèques à travers le 
Canada. Les directeurs de ces cinémathèques 
peuvent se procurer des copies des f i lms de 
l 'O.N.F. soit sur cassettes, soit sur bandes 
16mm. à un pr ix convenable s'ils acceptent 
de jouer le rôle social de l 'O.N.F., c'est-à-dire 
de rendre les f i lms disponibles à la commu­
nauté envi ronnante. Ces cinémathèques-là, 
on les t rouve dans le mi l ieu de l 'éducation 
ainsi que dans des organismes munic ipaux 
et provinc iaux. Actuel lement des contrats se 
signent à travers le Canada pour élargir la 
d is t r ibut ion. Etant donné les restrictions bud­
gétaires, nous ne pouvons augmenter le per­
sonnel de l 'O.N.F. Nous avons b ien un bu­
reau de dist r ibut ion de l'O.N.F. à Montréal et 
un bureau de l'O.N.F. à Trois-Rivières. Mais 
le prob lème, c'est que la populat ion de Trois-
Rivières est de 250,000 à 300,000 habitants 
et celle de Montréal de 2,220,000 habitants. 
Nous avions une seule solut ion : nous t rouver 
des associés cul turel lement valables comme 
les ministères de l 'éducation, les b ib l io thè­
ques publ iques ou toute autre personne ou 
tout organisme qui pouvai t nous aider à re­
jo indre les Canadiens avec les f i lms de 
l'O.N.F. Nous avons même un nouveau pro­
jet à l 'étude : créer une banque d ' in forma­
t ion des f i lms canadiens. Et si c'est possible 
arr iver à automatiser la réservation des f i lms. 

Jouer un rôle culturel 
L. B. - Que deviennent les films retirés du catalo­

gue de l'O.N.F. ? 

A . L. - C'est un prob lème dont j 'ai pris cons­
cience, il y a deux ou trois mois. En fa i t , 
nous avons un prob lème avec tout le do­
maine des archives à l 'O.N.F. Notez toutefois 
qu' i l y a des endroits où l'on a col lect ionné 
à peu près toute la product ion de l'O.N.F. 
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Par exemple , la c inémathèque d e l 'Université 
Laval possède, soit sur bande magnét ique, 
soit sur pel l icule 16mm, à peu près tous les 
f i lms de l'O.N.F. Dans la prat ique courante, 
il faut suppr imer d u catalogue les f i lms qu i 
n'ont pas une demande assez for te . Car le 
rôle du catalogue, c'est la mise en marché 
des nouveaux produi ts. A lors si un nouveau 
produ i t est fo r t en demande, cela bouscule 
nécessairement les f i lms les plus négl igés. 
Nous sommes en train de créer, ic i , à 
l 'O.N.F., une c inémathèque avec un système 

d ' in format ion qu i rendra disponibles tous les 
f i lms produits à l 'O.N.F., soit pour la recher­
che, soit pour organiser des rétrospectives. 
Par exemple , de Tom Daly, de 1939 à 1976. 
J'avoue que la demande n'est pas très for te 
et que le coût de ce service est assez élevé. 
Cependant nous allons essayer de jouer ce 
rôle-là. M o n rêve, c'est que toutes les ciné­
mathèques aient tous les f i lms de l'O.N.F. 
Mais sans doute , il y a des l imites. Ce que 
nous voulons, c'est un système de d is t r ibu­
t ion qui satisfasse les Canadiens. Les cinéas­
tes ont sans doute le dro i t de rej imber si 
on enlève leurs f i lms du catalogue, mais ils 
seraient les premiers à se p la indre si on ne 
prenait pas les mesures nécessaires pour in-
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t rodu i re les nouveaux f i lms . 

U B. - En plus de la demande, y a-t-il une préoc­
cupation esthétique dans le choix des films 
à conserver au catalogue ? 

A . L. - Abso lument . C'est pour cela qu' i l faut 
t rouver un autre système. Mais si vous avez 
des considérations esthétiques, et si vous 
n'êtes que cinq à demander un f i lm durant 
une année, il n'est pas quest ion de le main­
tenir dans le catalogue, ni de le garder sur 
les tablettes de v ingt-c inq ou cent v ingt-c inq 
cinémathèques. Il faut t rouver un autre sys­

tème dont les frais d 'administrat ion seront 
moins grands. Nous administrons les deniers 
publ ics et nous n'avons pas le dro i t de p r iv i ­
légier une chapelle part icul ière. Cela d i t , j 'ai 
les mêmes préoccupations que vous b ien 
que je constate une fa ib le demande de cer­
tains f i lms. Peut-être que la demande sera 
plus for te si vous, par exemple , pouvez in­
f luencer deux cents professeurs en audio­
visuel ou en cinéma. C'est cette préoccupa­
t ion qui nous force à maintenir peut-être un 
deux ième catalogue ou un deux ième système 
d ' in format ion et même une cinémathèque 
active de tous les produits de l 'O.N.F. 

L B. - Vous donnez ordinairement des films de 
long métrage à des compagnies de distribu-
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tion pour lesquels nous payons des droits de 
location. Est-ce que nous pourrons nous pro­
curer à l'avenir ces films-là gratuitement 
dans les cinémathèques de l'O.N.F. ? 

A . L. - Nous sommes en train de trans­
former ce réseau de d is t r ibut ion. Nous nous 
posons des questions à ce sujet. Evidem­
ment, si je confie à une entreprise pr ivée la 
d is t r ibut ion de nos f i lms, des problèmes sur­
gissent si je veux vra iment jouer mon rôle 
cul ture l , c'est-à-dire re jo indre tous les Cana­
diens sans subir de distorsion dans mon man­
dat. 

L. B. - Pouvez-vous parler des projets importants 
de l'O.N.F. ? 

A. L . - A u plan de la d is t r ibut ion : des chan­
gements sont à venir sur la façon de distr i ­
buer nos f i lms, de fourn i r l ' in format ion. A u 
plan de la product ion : la product ion anglaise 
prépare une série dramat ique de f i lms de 
v ingt minutes à une heure sur l 'histoire d u 
Canada. Ces f i lms sont préparés par des scé­
naristes de langue anglaise. Sachez que , 
pour tous nos f i lms, nous demandons d 'abord 
aux gens l 'authenticité. Si, après réal isat ion, 
nous pouvons di re : ce f i lm a une réel le 
valeur, ce f i l m ref lète vra iment le mi l ieu ca­
nadien anglais ou canadien français, ce f i lm 
pourrai t intéresser l'autre cul ture, alors nous 
prenons la décision de faire une version dans 
l'autre langue ou avec des sous-titres. Cela 
se fa i t d 'une façon assez systématique. Gé­
néralement, nous essayons de faire des ver­
sions dans l'autre langue et aussi dans trente 
langues di f férentes. Evidemment les f i lms 
sur l 'histoire ont une visée bien part icul ière. 
Nous pensons au mi l ieu de l 'éducation. Nous 
préparons aussi une série sur le système du 
gouvernement canadien à part i r d u gouver­
neur général jusqu'au député. De plus, nous 
avons un p rogramme sur l 'environnement. 
N'oubl iez pas la Société nouvel le / Chal lenge 
for Change qu i continue son t ravai l . Bref, à 
l'O.N.F. nous ne sommes jamais à court de 
projets. 


